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Travaux parlementaires de la loi n° 2007-1199 du 10 août 
2007 relative aux libertés et responsabilités des universités 

- Article 6 (ex 5) 
 

Première lecture 
 
 Sénat 

 

 
 

Projet de loi n° 367 

 Exposé des motifs 

 

Mesdames, Messieurs, 

La nouvelle université, celle que les Français attendent, est une université ouverte à la jeunesse de 
notre pays, une université de l'excellence scientifique ; une université riche des talents et des ambitions 
qui partout sur le territoire national éclosent ; une université de l'égalité des chances retrouvée.  

Le projet de loi relatif aux libertés des universités ouvre aux universités françaises le chemin de cette 
ambition. En dotant toutes nos universités d'une nouvelle organisation, dans un délai d'un an, et de 
nouvelles compétences, dans un délai de cinq ans, il leur permettra de libérer leurs énergies dans le 
cadre d'une mission de service public réaffirmée et éclaircie.  

Une concertation intense menée avec détermination par l'ensemble de la communauté universitaire a 
permis de dégager une volonté commune d'offrir aux universités une autonomie réelle, la capacité de 
mieux remplir les missions que la Nation leur confie : une formation de qualité ; une recherche de haut 
niveau ; l'orientation et l'insertion professionnelle de leurs étudiants ; la diffusion de la culture 
scientifique et la coopération internationale. 

Cette autonomie est ainsi le socle même de la réforme du service public de l'enseignement supérieur et 
de recherche dont la France a tant besoin. Les universités doivent bénéficier d'une gouvernance plus 
adaptée au double défi de l'excellence et d'une formation ouverte au plus grand nombre. Elles 
réclament un pilotage stratégique, la capacité de gérer leur patrimoine immobilier et de recruter leur 
personnel. Les étudiants et les enseignants-chercheurs ont besoin d'être accompagnés et soutenus par 
une chaîne de compétences plus claire, plus transparente, plus réactive. Il en va de leur liberté de se 
consacrer sereinement à l'exercice quotidien si exigeant de la construction de la connaissance. La 
réussite des étudiants à l'université passe aussi par la liberté donnée aux universités de mettre en 
oeuvre, dans le cadre de diplômes nationaux, les formations les plus pertinentes, de trouver les 
partenaires, publics ou privés, les plus à même de soutenir leur politique scientifique et de formation.  

Sur le socle de l'autonomie, la vie universitaire doit être rebâtie. La réforme en profondeur du service 
public de l'enseignement supérieur et de la recherche engage une ambition qui doit être aussi forte que 
durable. L'échec endémique dans les premières années de licence est un fléau que nous devons 
affronter sans délai. Il n'est pas supportable de laisser tant de nos jeunes faire face à des difficultés 
qu'ils n'avaient parfois pas même imaginées. Mieux orienter, mieux accompagner, mieux former les 
étudiants ne se conçoit pas sans une vraie politique de vie étudiante. Pour faire de l'université un lieu 
où s'épanouissent l'intelligence et le talent, il faut changer la vie des étudiants, des enseignants-
chercheurs et des personnels. Et changer la vie à l'université, c'est d'abord offrir des conditions de 
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travail dignes. Il faut également rendre aux enseignants-chercheurs de ce pays qui sont à la fois les 
passeurs de notre patrimoine culturel et scientifique et de patients bâtisseurs de savoirs la place qu'il 
leur revient dans notre société. D'ores et déjà, le Gouvernement s'est engagé dans la mise en oeuvre 
des cinq chantiers que le projet de loi permet d'initier dans de meilleures conditions : la réussite en 
licence, les conditions de vie étudiantes, un environnement de travail favorable pour l'ensemble de la 
communauté universitaire ; des carrières attractives pour tous les personnels de l'université ; 
l'amélioration de la situation des jeunes chercheurs. 

Nous devons donner à tous les jeunes Français l'envie d'université. Il en va de la place de la France 
dans la bataille mondiale de la connaissance. C'est aujourd'hui le pays tout entier qui doit oser 
l'université. 

L'ambition du Gouvernement pour les universités passe d'abord par une réforme profonde de leur 
organisation et de leur fonctionnement. Le projet de loi propose donc de rénover la gouvernance des 
universités pour les rendre plus réactives, pour simplifier les procédures, clarifier les missions et 
élargir leurs capacités d'initiative. 

L'architecture institutionnelle des universités est maintenue mais les rôles du conseil d'administration, 
du conseil scientifique et du conseil des études et de la vie étudiante, dont la composition sur des bases 
démocratiques est réaffirmée, sont redéfinis.  

La stratégie est confiée  au conseil d'administration. Organe de décision, sa taille est divisée par deux. 
Dans le cadre de leur autonomie accrue, les universités décideront du périmètre qui, entre vingt et 
trente membres, leur semblera le plus pertinent. La composition du conseil d'administration sera 
ouverte plus largement à la société civile, sans préjudice toutefois des grands équilibres de 
représentation des personnels et des étudiants. Les règles de majorité seront simplifiées pour faciliter 
la prise de décision et son autorité sur les composantes de l'université et le déroulement des études sera 
affirmée. 

Une compétence consultative venant éclairer le conseil d'administration dans sa prise de décision, est 
dévolue au conseil scientifique, qui accueillera plus largement les représentants des étudiants du 
troisième cycle, et au conseil des études et de la vie universitaire, qui verra ses champs d'expression 
élargis avec l'attribution d'une nouvelle mission en matière d'évaluation des enseignements et la 
présence en son sein d'un vice-président étudiant. 

Enfin, en complément de ces trois conseils, le projet de loi prévoit la mise en place, dans chaque 
université, d'un comité technique paritaire destiné à devenir le lieu du dialogue social. 

Cette redéfinition des rôles des conseils s'accompagne d'un renforcement des compétences du 
président de l'université qui a vocation à devenir le porteur du projet d'établissement. Choisi par les 
membres élus du conseil d'administration pour un mandat d'une durée de quatre ans renouvelable une 
fois, désormais synchronisé avec celui des conseils, le président s'imposera légitimement comme 
l'animateur d'une équipe de direction cohérente. Détenteur de l'autorité en matière de gestion et 
d'administration de l'université, il disposera d'un droit de regard sur toutes les affectations prononcées 
dans l'établissement et du pouvoir de déléguer très largement sa signature.  

Leur gouvernance ainsi renforcée, les universités seront en mesure d'exercer des compétences 
nouvelles leur permettant d'affronter dans les meilleures conditions la concurrence internationale. 

Dans le respect des garanties, notamment constitutionnelles, qui sont attachées au statut d'enseignant-
chercheur, le projet de loi propose une nouvelle procédure de recrutement des personnels enseignants 
dans le but de permettre une gestion plus réactive des emplois scientifiques qui soit mieux adaptée à la 
mobilité nécessaire au monde universitaire. 

Les universités pourront également disposer de leur patrimoine en demandant à l'État le transfert de la 
pleine propriété des biens immobiliers qui leur sont affectés ou qui sont mis à leur disposition. 

Elles pourront enfin, demander à bénéficier d'un bloc de responsabilités et de compétences élargies : 
mise en place d'un budget global intégrant la masse salariale, possibilité de recruter plus largement des 
contractuels pour occuper des emplois de catégorie A, possibilité de moduler les obligations de service 
des enseignants-chercheurs et de gérer les primes de l'ensemble de leur personnel. 



5 
 

C'est ainsi, une nouvelle université qui se dessine, puisque tous les établissements exerceront ces 
nouvelles compétences.  

Le cadre de la gouvernance redéfini, le projet de loi fait ensuite clairement le pari de la 
responsabilisation des acteurs. 

Le projet de loi relatif aux libertés des universités renforce l'autonomie des universités afin de leur 
permettre de remplir mieux et plus complètement leurs missions de formation, de recherche et 
désormais d'insertion professionnelle. C'est le pacte de la Nation avec son université qu'elle entend 
doter d'un pilotage stratégique renforcé autour de son président et d'un conseil d'administration 
resserré. 

Cette autonomie va de pair avec un renforcement de la démocratie interne qui passe par la formation 
des élus, l'attribution de moyens permettant à ces derniers d'exercer leur mandat, la désignation de 
suppléants pour garantir la continuité de leur représentation. L'autonomie signifie également une 
meilleure prise en compte de l'intérêt des personnels, une authentique politique de gestion des 
ressources humaines grâce à l'instauration d'un comité technique paritaire qui permettra une 
clarification de responsabilités aujourd'hui éparpillées entre des instances aux missions mal définies. 
Elle comporte l'obligation pour le président de rendre compte chaque année à son conseil 
d'administration du bilan de son action au regard des objectifs définis notamment dans le cadre du 
contrat quadriennal qui le lie à l'État. 

D'ores et déjà, le projet de loi donne aux chercheurs des organismes de recherche et aux chercheurs 
contractuels la possibilité de participer à la vie démocratique des universités qui les accueillent. Il 
améliore les conditions de vie étudiante en autorisant les universités à recruter des étudiants pour 
occuper des emplois au sein même de l'établissement pour des activités de service en bibliothèque ou 
de tutorat.  

Par-delà une refonte de l'organisation des universités, le projet de loi propose ainsi de mettre en place 
une véritable culture d'établissement, soutenue par des solidarités, un sentiment d'appartenance qui 
pourra notamment s'exprimer au travers des dons des anciens élèves aux fondations d'université que le 
texte propose de créer et l'intervention d'un ancien étudiant venu du monde professionnel au conseil 
d'administration. 

L'autonomie, c'est un État respectueux, mais c'est aussi un État qui renouvelle son engagement auprès 
de la nouvelle université en tant que partenaire et garant. Le renforcement du rôle du contrat et de son 
corollaire, l'évaluation, en porte un premier témoignage ; l'affirmation du caractère national des 
diplômes, garanti par des procédures d'habilitation inchangées, la définition par arrêté du montant 
annuel des droits d'inscription, le rappel du rôle dévolu au recteur, chancelier des universités, en 
matière de contrôle de légalité démontrent la volonté de l'État de refonder un service public national de 
l'enseignement supérieur fidèle à ses valeurs originelles et mieux armé pour les faire vivre. 

À cette fin, un comité de suivi évaluera chaque année la mise en œuvre de la réforme et accompagnera 
les universités, pour que dans un délai de cinq ans, elles aient toutes atteint, dans les meilleures 
conditions, les objectifs fixés par la loi. 

Le projet de loi relatif aux libertés des universités n'est pas seulement un projet ambitieux pour 
l'université, il porte aussi en lui une ambition pour la France et la promesse faite aux Français d'offrir à 
leurs enfants les conditions de la réussite sociale et personnelle.  

(…) 

TITRE II. - LA GOUVERNANCE DES UNIVERSITÉS 

(…) 

 CHAPITRE II. - LE PRÉSIDENT 

Le chapitre II du titre II du projet de loi comporte un article unique, l'article 5, qui vise à renforcer la 
légitimité et l'autorité du président de l'université (article L. 712-2 du code de l'éducation). 

Le 1° modifie le mode de désignation du président de l'université et la durée de son mandat.  
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Afin d'assurer la mise en place d'une véritable équipe de direction et de renforcer la légitimité du 
président au sein du conseil d'administration, il prévoit que le président est désigné à la majorité 
absolue des membres élus du conseil d'administration. 
 

S'inspirant des dispositions relatives aux directeurs des instituts et écoles faisant partie des universités, 
comme les instituts universitaires de technologie (IUT), le 1° prévoit que le président est choisi parmi 
l'une des catégories de personnels qui ont vocation à exercer des fonctions d'enseignement et de 
recherche dans les établissements d'enseignement supérieur, catégories qui incluent notamment les 
enseignants associés ou invités. Le président pourra ainsi être choisi hors du conseil d'administration et 
de l'université, être de nationalité française ou étranger. 

Afin de renforcer la cohérence de l'équipe dirigeante de l'université, la durée du mandat du président, 
fixée à quatre ans, est synchronisée avec la durée du mandat des membres élus du conseil 
d'administration (à l'exception des mandats des représentants des étudiants dont la durée est maintenue 
à deux ans pour assurer une meilleure représentation des cycles d'études).  

Le 1° prévoit également un dispositif qui permet de préserver la synchronisation des mandats, y 
compris dans le cas où le président cesse définitivement ses fonctions en cours de mandat.  

Enfin, dans le but de renforcer la responsabilité du président et de lui permettre de porter un véritable 
projet d'établissement, il précise que son mandat est renouvelable une fois.  

Le 2° renforce l'autorité du président de l'université.  

Il reprend, en les réorganisant, les compétences jusqu'ici exercées par le président. Il précise en outre 
que, sur le modèle de ce que prévoit l'article L. 713-9 du code de l'éducation pour les directeurs des 
instituts et des écoles faisant partie de l'université, et sous réserve des dispositions statutaires relatives 
à l'affectation des personnels recrutées par concours national, le président peut s'opposer aux 
affectations prononcées dans l'établissement, pourvu que sa décision soit motivée.  

Ce pouvoir, jusqu'ici reconnu au conseil d'administration sur le fondement de l'incompatibilité des 
candidats enseignants-chercheurs proposés par la commission de spécialistes chargée de les 
sélectionner avec les besoins de l'établissement ou sur le fondement de l'insuffisance du nombre des 
candidats ayant postulé pour le poste, l'indigence des dossiers présentés et la nécessité de préserver 
l'excellence du corps professoral, sera exercé en amont de la nomination par le ministre chargé de 
l'enseignement supérieur ou par le Président de la République pour ce qui concerne les professeurs. Ce 
droit de veto sera en outre encadré puisqu'il pourra faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
conduisant à l'annulation de toute décision arbitraire. 

Le 2° prévoit également que, sauf dispositions législatives et règlementaires exprès, le président est 
l'autorité de droit commun en matière de gestion et d'administration de l'université. 

Ces pouvoirs renforcés ne remettent toutefois pas en cause le pouvoir reconnu au ministre chargé de 
l'université par les dispositions de l'article L. 719-8 du code de l'éducation de prendre, à titre 
exceptionnel, toutes dispositions imposées par les circonstances, en cas de difficulté grave rencontrée 
dans le fonctionnement des organes statutaires ou de défaut d'exercice de leurs responsabilités. 

Enfin, le 2° prévoit que le président présente chaque année au conseil d'administration un rapport 
d'activités. 

Dans le but d'alléger les procédures de gestion, le 3° étend le pouvoir de délégation de signature de ce 
dernier aux membres élus du bureau âgés de plus de dix-huit ans, aux agents de catégorie A placés 
sous l'autorité du secrétaire général de l'établissement, aux responsables des départements, laboratoires 
et centres de recherche de l'université ainsi qu'aux responsables des unités de recherche constituées 
avec d'autres établissements publics d'enseignement supérieur ou de recherche (article L. 712-2 du 
code de l'éducation).  

(…) 
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 Texte du projet de loi 

 

(…) 

CHAPITRE II 

LE PRÉSIDENT 

 

 
 

Article 5 

L'article L. 712-2 du code de l'éducation est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le président de l'université est élu à la majorité absolue des membres élus du conseil 
d'administration. Il appartient à l'une des catégories de personnels qui ont vocation à exercer des 
fonctions d'enseignement ou de recherche dans un établissement d'enseignement supérieur. Son 
mandat, d'une durée de quatre ans, expire à l'échéance du mandat des représentants élus des personnels 
du conseil d'administration. Il est renouvelable une fois. 

« Dans le cas où le président cesse ses fonctions, pour quelque cause que ce soit, un nouveau président 
est élu pour la durée du mandat de son prédécesseur restant à courir. » ; 

2° Les troisième et quatrième alinéas sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Le président assure la direction de l'université. À ce titre : 

« 1° Il préside le conseil d'administration. À ce titre, il prépare et exécute ses délibérations. Il préside 
également le conseil scientifique et le conseil des études et de la vie universitaire ; il reçoit leurs avis et 
leurs voeux ; 

« 2° Il représente l'université à l'égard des tiers ainsi qu'en justice, conclut les accords et les 
conventions ; 

« 3° Il est ordonnateur des recettes et des dépenses de l'université ; 

« 4° Il a autorité sur l'ensemble des personnels de l'université. 

« Aucune affectation ne peut être prononcée si le président émet un avis défavorable motivé. 

« Il affecte dans les différents services de l'université les personnels administratifs, techniques, 
ouvriers et de service ; 

« 5° Il nomme les différents jurys ; 

« 6° Il est responsable du maintien de l'ordre et peut faire appel à la force publique dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'État ; 

« 7° Il exerce, au nom de l'université, les compétences de gestion et d'administration qui ne sont pas 
attribuées à une autre autorité par la loi ou le règlement. » ; 

3° Le dernier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le président peut déléguer sa signature aux vice-présidents des trois conseils, aux membres élus du 
bureau âgés de plus de dix-huit ans, au secrétaire général et aux agents de catégorie A placés sous son 
autorité, ainsi que, pour les affaires intéressant les composantes, énumérées à l'article L. 713-1, les 
services communs prévus à l'article L. 714-1, et les unités de recherche constituées avec d'autres 
établissements publics d'enseignement supérieur ou de recherche, à leurs responsables respectifs.  

(…) 
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 

 

Rapport n° 372  (M. Jean-Léonce Dupont) Commission de la culture 

(…) 

A. DES BLOCAGES ET RIGIDITÉS À LEVER 

1. Une gouvernance et un pilotage trop faibles 

Le modèle universitaire français se caractérise par une tentative de combiner l'existence d'un pouvoir 
de direction (le président de l'université) et d'instances collégiales nombreuses et diversifiées, 
compétentes sur des champs spécialisés.  

Il n'est pas rare qu'une université française moyenne (entre 10 et 20 000 étudiants par exemple) doive 
faire vivre, en son sein, plus de cinquante instances collégiales compétentes : 

- au niveau de l'établissement dans son ensemble (conseil d'administration, conseil scientifique, 
conseil des études et de la vie universitaire),  

- au niveau des composantes (conseils d'UFR, de départements, de la documentation, etc.), 

- au niveau de certains champs de gestion (personnel, hygiène et sécurité, etc.) ; 

- au niveau de certaines disciplines d'enseignement et de recherche (les commissions de spécialistes ou 
les conseils d'écoles doctorales, par exemple).  

On mesure ainsi la difficulté de conduire une stratégie et une politique d'établissement au moyen d'un 
processus décisionnel efficace... 

Les travers de notre organisation ont d'ailleurs souvent été dénoncés depuis la loi de 1984 et on ne 
compte plus le nombre d'ouvrages signés d'universitaires en dénonçant les effets pervers. 

 

 2. Une autonomie toute relative : l'insuffisante maîtrise des moyens par les universités 

 

Tous les responsables s'accordent aujourd'hui sur le besoin d'autonomie des établissements 
d'enseignement supérieur dans la gestion de leur potentiel scientifique, administratif, logistique et 
financier. 

a) Les moyens financiers et budgétaires 

Dans l'ouvrage collectif4(*), récemment paru sous la direction de M. Pierre Jourde, M. Jean-Fabien 
Spitz évoque des universités « incapables de contrôler les agissements des départements qui les 
composent » et des recrutements sans effet sur les ressources, « lesquelles résultent mécaniquement de 
la quantité d'étudiants qui les fréquentent ». 

b) Les ressources humaines 

L'autonomie pédagogique et scientifique, administrative et financière, dont jouissent les établissements 
publics à caractère scientifique, culturel et professionnel, ne s'étend pas au recrutement des 
enseignants-chercheurs qui appartiennent à des corps de fonctionnaires de l'État et sont nommés par 
arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur ou, en ce qui concerne les professeurs, par décret 
du Président de la République, et qui sont recrutés sous la responsabilité du ministre et affecté par lui 
dans les établissements, en fonction des besoins du service public. 

(…) 

2. Un président chef d'orchestre, aux compétences renforcées 

 

La redéfinition des rôles des conseils s’accompagne d’un renforcement des prérogatives du président 
de l’université, qui a vocation à devenir le porteur et le pilote du projet d’établissement. A cet effet, 
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l’article 5 du projet de loi lui confère une légitimité ainsi qu’une autorité accrues, tout d’abord par son 
nouveau mode d’élection : 

 

a) Un président chef d'orchestre 

 

 […] [L’] autorité [du président] s'étend sur l'ensemble des personnels de l'université. Par ailleurs, le 
projet de loi précise, sur le modèle de ce que prévoit l'article L. 713-9 du code de l'éducation pour les 
directeurs des instituts et écoles rattachés aux universités, et sous réserve des dispositions statutaires 
relatives à l'affectation des personnels recrutés par concours national, que le président peut s'opposer, 
par avis motivé, aux affectations prononcées dans l'établissement. 

(…) 

 

« Position de la commission : 

 

Un formidable élan pour une modernisation des universités 

 

Une gouvernance enfin réformée 

 

Avec un président aux pouvoirs plus affirmés, un conseil d'administration resserré et aux compétences 
à la fois élargies et mieux identifiées par rapport aux deux autres instances que sont le conseil 
scientifique et le conseil des études et de la vie universitaire, l'université pourra mieux définir et mettre 
en oeuvre un véritable projet d'établissement, au service d'une stratégie ambitieuse. 

 

b) Une autonomie désormais réelle 

 

[…] S'agissant du renforcement du pilotage et de la gestion des personnels, il semble respecter le 
principe de l'autonomie des personnels universitaires. En effet, le principe à valeur constitutionnelle de 
l'autonomie des enseignants-chercheurs, qui garantit leur liberté intellectuelle, pédagogique et des 
règles liées à l'évaluation et à la carrière - seuls leurs pairs pouvant intervenir -, n'empêche pas que les 
universités puissent gérer leurs personnels. » 

 

« Préciser les compétences du président 

 

Le projet de loi prévoit que le conseil d'administration approuve le contrat pluriannuel d'établissement. 
Votre commission propose que soit précisée la compétence du président dans l'élaboration de ce 
dernier. 

En outre, il apparaît nécessaire, s'agissant du « droit de veto » du président pour l'affectation des 
personnels, d'assurer une cohérence entre les articles 5 et 21 du projet de loi. Serait ainsi précisé le fait 
que la transmission au ministre du nom du candidat au poste d'enseignant-chercheur, dont le comité de 
sélection propose la nomination, s'effectuera sous réserve de l'absence d'avis défavorable du président.  

 

Rassurer les personnels et acteurs de l'université » 
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« Sécuriser le mode de recrutement des personnels agrégés 

[…] 

Votre commission estime que le projet de loi doit être précisé : il ne fait pas clairement apparaître que 
les procédures prévues pour le recrutement des enseignants-chercheurs (comité de sélection et « droit 
de veto » du président) ne peuvent s'appliquer s'agissant de la première affectation des personnels 
recrutés par concours national d'agrégation de l'enseignement. » 

 

COMMENTAIRE DES ARTICLES 

(…) 

« CHAPITRE II - Le président 

 

I. Le droit en vigueur 

Article 5(article L. 712-2 du code de l'éducation) - Élection et compétences du président 

• Election du président  

Le premier alinéa de l'article L. 712-2 du code de l'éducation concerne le profil du président de 
l'université, son mode d'élection et les conditions de son mandat. 

S'agissant du profil, il doit s'agir d'un enseignant-chercheur permanent, de nationalité française et en 
exercice dans l'université. 

Les règles régissant son élection sont les suivantes :  

- il est élu par l'ensemble des trois conseils (conseil d'administration, conseil scientifique et conseil des 
études et de la vie universitaire) réunis en assemblée ; 

- il doit être élu à la majorité absolue des membres en exercice de cette dernière. 

Pour ce qui concerne le mandat, celui-ci est fixé à cinq ans et le président n'est pas rééligible dans les 
cinq années qui suivent la fin de son mandat. 

• Compétences du président 

Le quatrième alinéa de l'article L. 712-2 du code précise les compétences du président : outre qu'il 
dirige l'université, en application du troisième alinéa, il représente l'université à l'égard des tiers et en 
justice, conclut les accords et les conventions ; il est l'ordonnateur des recettes et des dépenses ; il 
préside les trois conseils, prépare et exécute leurs délibérations, reçoit leurs propositions et avis ; il a 
autorité sur l'ensemble des personnels de l'établissement ; il affecte les personnels administratifs, 
techniques, ouvriers et de service, dans les différents services de l'université ; il est responsable du 
maintien de l'ordre et peut faire appel, dans certaines conditions, à la force publique. 

S'agissant de l'affectation des personnels, le pouvoir de s'y opposer appartient au conseil 
d'administration dans deux cas de figure :  

- l'incompatibilité avec les besoins de l'établissement des candidats enseignants-chercheurs proposés 
par la commission de spécialistes chargée de les sélectionner ; 

- le nombre trop réduit des candidats ayant postulé pour le poste ou encore leur niveau insuffisant 
compte tenu des exigences requises pour le poste. 

• Délégation de signature 

Le dernier alinéa de l'article L. 712-2 du code de l'éducation autorise le président de l'université à 
déléguer sa signature : 

- d'une part, aux vice-présidents des trois conseils et au secrétaire général ; 

- d'autre part, au directeur de l'unité de formation et de recherche, d'un institut, d'une école et d'un 
service commun, pour les affaires les concernant. 
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II. Les dispositions du projet de loi 

• Election du président 

L'article 5 prévoit d'apporter à ce dispositif les modifications suivantes : 

- S'agissant du profil, le président sera choisi parmi l'une des catégories de personnel qui « ont 
vocation à exercer des fonctions d'enseignement ou de recherche dans un établissement 
d'enseignement supérieur ». 

Cette rédaction ouvre l'éventail des possibilités en vue de l'élection du président, puisqu'il pourrait 
s'agir désormais, outre les enseignants-chercheurs, des autres catégories de personnes enseignant au 
sein d'un établissement d'enseignement supérieur (université ou école), y compris par exemple, un 
chercheur, un professeur associé ou un professeur invité. En outre, la condition de nationalité française 
est supprimée, ce qui est conforme au droit français et européen en vigueur. 

- Il serait désormais élu - toujours à la majorité absolue - par un collège plus restreint : les seuls 
membres élus du conseil d'administration et non plus l'ensemble des membres des trois conseils.  

- Enfin, s'agissant du mandat, sa durée passerait de cinq à quatre ans mais il serait désormais 
renouvelable une fois. En outre, le texte prévoit, en cas de cessation des fonctions du président, 
l'élection d'un nouveau président pour la durée du mandat restant à courir. 

• Compétences du président 

La nouvelle rédaction du quatrième alinéa de l'article L. 712-2 proposé par l'article 5 du projet de loi 
reprend l'essentiel des compétences ainsi décrites, mais il les renforce sur les points suivants : 

- notamment, il pourrait désormais s'opposer aux affectations des personnels prononcées dans 
l'établissement, un éventuel avis défavorable devant toutefois être motivé ; 

- il deviendrait, par ailleurs, sauf dispositions législatives et réglementaires exprès, l'autorité de gestion 
et d'administration de droit commun, compétence jusqu'ici confiée au conseil d'administration ; 

- enfin, par coordination avec les articles 7 et 8 du projet de loi, est supprimée la référence aux « 
propositions » du conseil scientifique et du conseil des études et de la vie universitaire, mais il prévoit 
la possibilité pour ces deux conseils d'émettre des voeux. 

• Délégation de signature 

Le projet de loi propose de compléter ces possibilités pour le président de déléguer sa signature au 
bénéfice d'un certain nombre de responsables de l'université :  

- aux membres élus du bureau du conseil d'administration âgés de plus de 18 ans ; 

- aux agents de catégorie A placés sous l'autorité du secrétaire général ; 

- aux composantes énumérées à l'article L. 713-1 ; il s'agit, outre les unités de formation et de 
recherche, les instituts et les écoles, les unités de formation et de recherche ainsi que des départements, 
laboratoires et centres de recherche créés au sein de l'université ; 

- enfin, aux unités de recherche constituées avec d'autres établissements publics d'enseignement 
supérieur ou de recherche. 

III. La position de votre commission 

(…) 

• S'agissant des compétences du président  

Votre commission se réjouit de ce renforcement des compétences et de l'autorité proposé pour le 
président d'université. Elle relève que ces pouvoirs sont bien entendu encadrés.  

Ainsi, ses compétences de gestion et d'administration restent régies par l'article 719-8 du code de 
l'éducation, que le projet de loi ne propose pas de modifier. Celui-ci prévoit que « en cas de difficulté 
grave dans le fonctionnement des organes statutaires ou de défaut d'exercice de leurs responsabilités, 
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le ministre chargé de l'enseignement supérieur peut prendre, à titre exceptionnel, toutes dispositions 
imposées par les circonstances. [...] Dans les mêmes cas, le recteur, chancelier des universités, a 
qualité pour prendre, à titre provisoire, les mesures conservatoires nécessaires après avoir consulté le 
président ou le directeur ». 

Par ailleurs, s'agissant du « droit de veto » sur les affectations, il faut relever que celui-ci était donné 
jusqu'ici aux seuls directeurs des écoles et instituts internes. En outre, le président ne peut pas fonder 
son opposition sur un motif tiré de l'appréciation des mérites du candidat, appréciation qui relève du 
jury ; son opposition éventuelle ne peut être fondée que sur des considérations relatives à l'adéquation 
du profil du candidat proposé avec les grandes orientations de la politique de recherche et de formation 
de l'établissement. 

En outre, il faut préciser qu'il sera exercé en amont de la nomination par le ministre chargé de 
l'enseignement supérieur ou par le Président de la République pour ce qui concerne les professeurs. 
Par ailleurs, l'avis doit être motivé et il sera encadré puisque, comme toute décision administrative 
individuelle, il pourra faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir conduisant à l'annulation de 
toute décision arbitraire. 

Si elle est favorable à la possibilité pour ce dernier de s'opposer à l'affectation d'un enseignant-
chercheur, votre commission estime cependant que la rédaction proposée doit être améliorée en vue 
d'une meilleure coordination avec l'article 21 du projet de loi, relatif à la sélection des enseignants-
chercheurs. Elle doit être également précisée car elle ne fait pas clairement apparaître que cette 
disposition ne peut s'appliquer s'agissant des personnels recrutés par concours national d'agrégation. 
Or les recrutements d'agrégés ne doivent pas être visés par le texte car ils font l'objet d'une procédure 
spécifique. Cette dérogation ne vaudrait que pour leur première affectation. 

C'est pourquoi votre commission vous propose un amendement précisant que le « droit de veto » du 
président pour l'affectation d'un enseignant-chercheur s'applique « sous réserve des dispositions 
statutaires relatives à la première affectation des personnels recrutés par concours national d'agrégation 
de l'enseignement supérieur ». Un amendement similaire, de cohérence, vous sera également proposé à 
l'article 23 du projet de loi. 

Votre commission vous proposera, par ailleurs, un amendement précisant que le président prépare le 
contrat pluriannuel d'établissement. En effet, le paragraphe III de l'article 6 prévoit, à l'instar du droit 
en vigueur, que le conseil d'administration approuve ce contrat. Il apparaît utile d'affirmer en outre la 
compétence du président dans son élaboration. 

(…) 

Par conséquent, votre commission vous propose d'adopter cet article ainsi modifié 

(…) 

 

 
RAS 

Avis de la Commission des finances n°373 – P. Adnot 
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 
 

Compte-rendu des débats  - séance du 12 juillet 2007 

(…) 

M. le président.Je suis saisi de quatre amendements faisant l'objet d'une discussion commune. 

Les deux premiers sont identiques. 

L'amendement n° 27 rectifié bis est présenté par MM. Portelli, Gélard, P. Blanc, del Picchia, Fournier, 
Huré, Lardeux et Lecerf, Mme Malovry et Mélot, MM. Milon, Peyrat, Pozzo di Borgo, Revet, Béteille 
et de Richemont et Mme B. Dupont. 

L'amendement n° 161 est présenté par M. Renar, Mme Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen. 

Ces amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer le septième alinéa du 2° de cet article. 

La parole est à Mme Colette Mélot, pour présenter l'amendement n° 27 rectifié bis. 

Mme Colette Mélot. Il incombe aux organes émanant de disciplines scientifiques - commissions de 
spécialistes composées de personnalités compétentes en la matière et élues par leurs pairs - de 
procéder au recrutement des enseignants-chercheurs, validé ensuite par le conseil d'administration, où 
la discipline est représentée. Il serait dangereux et contraire à la démocratie universitaire de donner au 
président d'université le pouvoir d'aller à l'encontre du choix de ces organes.  

M. le président. La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin, pour présenter l'amendement n° 161. 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Ce projet de loi introduit une nouveauté majeure en ce qui concerne 
les affectations de personnels aux universités. 

Jusqu'à présent, les affectations d'enseignants-chercheurs étaient examinées par des commissions de 
spécialistes : ces enseignants étaient choisis, de façon collégiale, par leurs pairs. 

L'article 5 permet désormais au président de l'établissement de disposer d'une forme de droit de veto 
pour toute affectation de personnels. Cette disposition tend à lui laisser, de fait, la liberté de choisir les 
personnels de l'université. 

Le président ne dispose cependant pas de qualifications scientifiques lui permettant de se prononcer 
sur l'ensemble des recrutements d'enseignants-chercheurs. Aussi cette prérogative devrait-elle revenir 
à une instance collégiale. 

Il se peut, par ailleurs, que le président ne soit ni professeur ni même docteur. Dans un tel cas de 
figure, son intervention lors des recrutements de professeurs ou d'enseignants-chercheurs contredirait 
le principe d'indépendance des professeurs rappelé par le Conseil constitutionnel, car elle permettrait à 
une personne étrangère au corps de prendre une décision d'opportunité relative à sa carrière. 

Enfin, un tel droit de veto susciterait une suspicion permanente des personnels à l'égard du président 
de l'université. Pour prévenir l'installation d'un climat délétère et asseoir la légitimité du président, il 
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est essentiel de réaffirmer que la recherche d'améliorations de gouvernance de l'université ne peut 
s'accommoder d'un renoncement à la pratique d'une gestion démocratique. 

M. le président. L'amendement n° 42 rectifié, présenté par M. J.L. Dupont, au nom de la commission 
des affaires culturelles, est ainsi libellé : 

Rédiger comme suit le début du onzième alinéa de cet article : 

« Sous réserve des dispositions statutaires relatives à la première affectation des personnels recrutés 
par concours national d'agrégation de l'enseignement supérieur, aucune affectation... 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La rédaction proposée à l'article 5 doit être précisée, car elle ne 
fait pas clairement apparaître que la procédure impliquant le comité de sélection ne s'applique pas aux 
personnels recrutés par la voie du concours national de l'agrégation à l'occasion de leur première 
affectation. 

Les recrutements d'agrégés ne doivent pas être visés par le texte, car ils font l'objet d'une procédure 
spécifique. Cet amendement tend donc à préciser que le droit de veto du président pour l'affectation 
d'un enseignant-chercheur ne s'applique pas dans leur cas, lors de la première affectation. 

M. le président. L'amendement n° 95, présenté par Mme Morin-Desailly, Gourault et les membres du 
groupe de l'Union centriste-UDF est ainsi libellé : 

Dans le septième alinéa du 2° de cet article, après le mot : 

affectation 

insérer les mots :  

de personnel administratif, technique, ouvrier ou de service 

La parole est à M. Michel Mercier. 

M. Michel Mercier. Cet amendement, déposé dans le même esprit que celui de Mme Mélot, prend 
tout son sens après les explications données par Mme la ministre sur l'éventail des personnes 
susceptibles, désormais, d'exercer les fonctions de président d'une université. Ce poste, selon un 
principe que nous avons compris et accepté, est désormais très largement ouvert.  

Le président de l'université n'a pas de qualification scientifique pour se prononcer sur l'ensemble des 
recrutements d'enseignants-chercheurs. Il est donc préférable que le pouvoir de contrôle revienne à une 
instance collégiale, comme le conseil d'administration en formation restreinte aux enseignants et 
personnalités extérieures de rang au moins égal.  

C'est la raison pour laquelle, quoi qu'il en soit, nous voterons l'amendement n° 27 rectifié bis. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Le Gouvernement me l'a assuré : le Conseil d'État a estimé que 
ce projet de loi respectait le principe, à valeur constitutionnelle, de l'indépendance des professeurs 
d'université. Je souhaite que Mme le ministre nous confirme cette information. 
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M. le président. La parole est à Mme la ministre. 

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le pouvoir que le projet de loi tend à confier au président de 
l'université reproduit à l'identique la clause prévue au bénéfice des directeurs d'instituts et d'écoles 
faisant partie des universités par l'article L. 713-9 du code de l'éducation, codifiant l'article 33 de la loi 
du 26 janvier 1984, dite « loi Savary ». 

Ce texte n'a donc d'autre effet que de confier aux présidents d'université un pouvoir dont disposaient 
jusqu'à présent les seuls directeurs des écoles et instituts internes. Il est à noter que la constitutionnalité 
de ce droit d'émettre un avis défavorable motivé n'a fait l'objet, jusqu'ici, d'aucune contestation, au 
niveau tant de sa rédaction que de son application. 

Le Conseil constitutionnel, qui a procédé à un examen approfondi de la loi du 26 janvier 1984, dans sa 
décision fameuse du 20 janvier 1984, au regard, notamment, du principe d'indépendance des 
enseignants-chercheurs, ne s'y était pas arrêté. Or la question de la constitutionnalité du droit 
d'opposition conféré au président de l'université ne diffère pas de celle de la constitutionnalité des 
dispositions reconnaissant un tel pouvoir au directeur de l'école interne. 

Il convient de souligner ici que ce droit d'opposition du président n'est pas un pouvoir arbitraire, 
contrairement à ce que l'expression « droit de veto » peut véhiculer. Je rappelle qu'il n'est fait mention, 
dans le projet de loi, que d'un « avis défavorable motivé ». Le président de l'université ne pourra pas 
fonder son avis défavorable sur un motif tiré de l'appréciation des mérites du candidat.  

Je veux rassurer tous ceux qui, dans cet hémicycle, se sont inquiétés du fait que le président ne 
disposerait pas nécessairement des compétences requises pour apprécier les mérites scientifiques d'un 
candidat. Cette appréciation relève exclusivement des jurys et des comités de sélection, et ce n'est pas 
un motif de cet ordre qui pourrait légalement fonder un avis défavorable du président.  

Celui-ci étant tenu de motiver un tel avis, nous disposons d'un garde-fou : son opposition ne pourra 
être fondée que sur des considérations relatives à l'adéquation du profil du candidat proposé avec les 
grandes orientations de la politique de recherche et de formation de l'établissement. 

Le projet de loi dispose en outre, comme l'article L. 713-9 s'agissant des directeurs d'écoles ou 
d'instituts internes, que l'opposition du président de l'université doit être motivée. Elle pourra donc 
faire l'objet d'un contrôle du juge, qui procédera à un examen au fond de la motivation retenue, comme 
pour les décisions de ces directeurs. 

Il est ensuite prévu, dans le cadre des amendements adoptés par la commission des affaires culturelles, 
que l'avis défavorable soit émis avant la transmission au ministre du nom du candidat retenu par le 
conseil d'administration. Il n'y a donc aucun risque de voir le président s'opposer à une décision 
d'affectation déjà prise par le ministre. 

Pour toutes ces raisons, le Conseil d'État a donné un avis tout à fait favorable sur cette disposition. 

M. le président. Quel est, dans ces conditions, l'avis de la commission ? 

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Il est défavorable aux trois amendements qui n'émanent pas 
d'elle. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement est également défavorable aux amendements nos 
27 rectifié bis, 161 et 95. 

Il est en revanche favorable à l'amendement n° 42 rectifié. Il s'agit d'un régime spécifique : pour les 
agrégés du supérieur, chaque poste ouvert à concours correspond à un poste à pourvoir. Il n'est pas 
question de soumettre le concours des agrégations du supérieur à un avis du président de l'université. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul, pour explication de vote sur les amendements 
identiques nos 27 rectifié bis et 161. 

M. Daniel Raoul. Nous aurions pu imaginer un autre système de recrutement, combinant à la fois 
l'expertise scientifique et la valeur pédagogique du candidat.  

Il n'existe pas de corrélation directe entre la valeur scientifique et la capacité à enseigner. Je pourrais 
vous citer des exemples célèbres : ces deux qualités ne se rencontrent généralement que chez quelques 
grands hommes, comme Pierre-Gilles de Gennes. 
 

Mme Valérie Pécresse, ministre. Il ne faut pas exagérer ! 

M. Daniel Raoul. Il est en effet très rare de parvenir à l'excellence dans ces deux domaines. 

L'expertise scientifique doit être confiée à une commission de spécialistes. Celle-ci a été supprimée de 
fait et remplacée par un comité de sélection. J'en suis navré.  

Je peux comprendre le principe du recours à une expertise scientifique et d'une vérification, 
consécutive à cette expertise, de l'adéquation entre le profil de la personne et le projet d'établissement.  

Je peux également comprendre que l'on souhaite combler des manques dans la perspective du contrat 
quadriennal de développement de l'université. 

Mais ce sont deux appréciations totalement différentes, que je regrette de voir associées dans un 
comité de sélection. On peut refuser un candidat sans invoquer sa valeur scientifique ; cela ne 
comblera pas pour autant les besoins d'enseignement existants dans une filière. 

Je ne souhaite pas, cependant, que le pouvoir d'émettre un veto ou un avis défavorable motivé - cela 
revient au même : on joue sur les mots ! - soit confié au seul président de l'université. Mais nous y 
reviendrons lors de l'examen de l'article 16. 

Je voterai donc ces deux amendements. 

M. le président. La parole est à M. Gérard Delfau, pour explication de vote. 

M. Gérard Delfau. Ce sujet est très délicat, et vous devez en avoir conscience, madame la ministre.  

Tout d'abord, avec cette décision que je qualifierai d'un peu « carrée », vous remettez en cause une 
tradition universitaire qui remonte au Moyen Âge, tradition en vertu de laquelle les désignations, les 
nominations et les élections aux différents postes universitaires sont l'apanage de la communauté des 
enseignants ou, pour parler le langage contemporain, des enseignants-chercheurs. 

Vous prenez, ensuite, le risque d'aboutir, comme Daniel Raoul l'a dit, à une confusion entre les notions 
de profil correspondant à un type de poste, d'une part, et de qualité académique, d'autre part, car le 
projet de loi ne permet pas d'opérer cette distinction pourtant fondamentale. 
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Enfin, et c'est le troisième élément qui m'incitera à voter ces deux amendements, pourquoi le président 
et lui seul pourrait-il prendre ces décisions ? 

Vous vous êtes référée au pouvoir municipal. Or, dans ce type de situation, ce pouvoir procède de 
façon bien plus subtile, le code des collectivités territoriales ayant mis en place une double procédure : 
le conseil municipal vote d'abord le cadre d'emploi, puis le maire choisit le candidat. Le choix se fait 
donc en deux étapes distinctes.  

Ce texte, tel qu'il a été approuvé par la commission, n'est pas opportun. Il sera source de grandes 
incompréhensions de la part de la communauté universitaire et suscitera, s'il est voté en l'état, de 
nombreuses critiques. 

Il ravivera, en outre, si nos amendements ne sont pas retenus, l'inquiétude du monde hospitalo-
universitaire. Il n'est pas possible, en effet, de prévoir que le président de l'université peut refuser telle 
nomination par avis motivé et d'expliquer, ensuite, que les facultés de médecine et d'odontologie 
peuvent déroger à cette règle. 

Décidément, monsieur le président de la commission, ce texte n'est pas abouti ; nous devons nous 
donner du temps, notamment pour procéder à de nouvelles auditions.  

Le Sénat, par précaution, devrait adopter ces amendements et il faudrait veiller ensuite à ce que 
l'Assemblée nationale parvienne à une formulation beaucoup plus équilibrée.  

Je m'exprime ici en tant qu'ancien universitaire, situation que je partage avec nombre de nos collègues, 
vous êtes bien placé pour le savoir, monsieur le président de la commission.  

J'estime que ce texte est nécessaire, et reconnaissez que ma position, comme d'ailleurs celle de mes 
amis de la gauche du RDSE, est très prudente : en aucun cas, je ne récuse ses grandes lignes. Mais 
attention, n'allons pas trop loin ! Il ne faudrait pas que, dans ce texte nécessaire, nous ouvrions une 
faille. 

Il ne suffit pas, madame la ministre, que le projet de loi soit voté : il faudra qu'il s'applique ! 

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ça ! 

M. Gérard Delfau. Nous savons bien que, dans le monde universitaire, ce n'est pas une évidence... 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour explication de vote. 

M. Jean-Pierre Sueur. Comme vient de le dire Gérard Delfau, le sujet est extrêmement important et 
touche aux origines et à la conception mêmes de l'université. 

Vous avez avancé deux arguments, madame la ministre. 

Premièrement, dans certains instituts, les présidents sont d'ores et déjà dotés du pouvoir de s'opposer 
aux nominations. D'abord, ce pouvoir est, à ma connaissance, peu mis en oeuvre ; ensuite, qu'il soit 
reconnu aux présidents de certains instituts ne me paraît pas une raison suffisante pour l'étendre à tous 
les présidents d'université. 

Deuxièmement, vous avez établi une comparaison avec les collectivités locales. Cette comparaison ne 
me paraît pas pertinente : le maire, le président du conseil général ou du conseil régional nomment, 
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certes, des personnels, mais les collectivités locales n'oeuvrent pas dans l'ordre du savoir et de la 
science.  

Vous avez expliqué que le « droit de veto » du président de l'université ne pouvait pas être motivé par 
des raisons scientifiques, mais portait sur l'adaptation au profil du poste, compte tenu du projet et des 
orientations de l'établissement.  

Ainsi, selon vous, c'est le profil du poste qui est en jeu. Or la question du profil du poste se pose non 
pas au moment où l'universitaire est nommé, mais au moment où les instances de l'université, de la 
faculté, de l'institut définissent, en fonction des besoins, ledit profil. Qu'il y ait alors débat n'a rien 
d'anormal, mais il est très étrange de récuser une personne a posteriori au motif qu'elle ne correspond 
pas à un profil de poste nécessairement défini avant qu'elle ait été choisie. Il y a là une contradiction. 

Imaginons, madame la ministre, une université qui recrute un professeur d'histoire médiévale. 

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il n'y en aura plus ! (Sourires sur les travées du groupe socialiste et 
du groupe CRC, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)  

M. Jean-Pierre Sueur. Des médiévistes, mais peut-être aussi des historiens d'autres périodes, des 
sociologues, des scientifiques éminents vont se réunir et, après débat, après avoir consulté les dossiers, 
désigner un professeur pour enseigner l'histoire du Moyen-Âge.  

Au nom de quoi le président de l'université pourrait-il ensuite dire que cet enseignant ne correspond 
pas au profil, aux objectifs, aux orientations ? De deux choses l'une : ou l'université a besoin d'un 
professeur pour enseigner l'histoire du Moyen-Âge ou elle n'en a pas besoin ! 

Prenons maintenant le cas d'une université qui doit recruter un professeur de chirurgie viscérale. 
Admettons que je suis le président de cette université - hypothèse qui n'a aucune chance de se réaliser 
!(Sourires) - et que je suis par ailleurs spécialiste en linguistique anglaise,... 

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Terminé aussi ! 

M. Jean-Pierre Sueur. ...discipline au demeurant parfaitement respectable : en vertu de quoi serais-je 
fondé à exercer un droit de veto a posteriori sur le choix d'un professeur de chirurgie viscérale ? Ou 
bien l'université a besoin d'un professeur dans cette discipline ou bien elle n'en a pas besoin ! 

Je ne comprends donc pas l'objet de ce droit de veto, sauf à ce que soit un objet non dit, mais je n'ose 
l'imaginer. Dès lors, soyons clairs : la définition du profil de poste dépend des instances universitaires ; 
le choix de l'universitaire relève d'instances scientifiques. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commission des affaires culturelles. 

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires culturelles. C'est, si je puis dire, « entre 
universitaires » que je répondrai à Gérard Delfau et Jean-Pierre Sueur. 

Cher Jean-Pierre Sueur, je crois qu'il y a entre nous une différence d'analyse. Il est bien évident qu'il 
appartient au conseil d'administration, après avis du conseil scientifique, de définir le profil du poste 
susceptible d'être créé. Ce profil est ensuite accepté - ou non - par le ministre et précisé dans le contrat 
quadriennal, lequel, comme l'a dit hier Mme la ministre, pourra être révisé en cours d'exécution si un 
événement imprévisible au départ le justifie, possibilité sage et utile, notamment pour la dévolution 
des crédits servant à engager des contractuels.  
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Le profil du poste est maintenant défini. Supposons - je reprends votre exemple - qu'il s'agit d'une 
chaire d'histoire médiévale. La commission des spécialistes recherche qui, parmi les spécialistes, va 
pouvoir enseigner l'histoire médiévale dans l'université considérée et sélectionne l'universitaire qui lui 
paraît présenter les meilleures qualités. 

Or le président, qui est le « gardien du foyer » universitaire, constate - et nous savons bien, mes chers 
collègues, que cela peut se produire, car les universités ne sont pas seulement des temples de la rigueur 
et de la rationalité - que le professeur sélectionné est plutôt un spécialiste d'histoire contemporaine... 

M. Jean-Pierre Sueur. Allons ! 

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires culturelles. Mon cher collègue - collègue 
« au carré », pourrais-je dire ! (Sourires) -, vous savez fort bien qu'il peut parfois y avoir, pour des 
raisons diverses et variées, des anomalies de choix ! Eh bien, je trouve logique que le président puisse 
s'opposer à une candidature qui ne correspond pas au profil du poste tel que défini dans le cadre du 
contrat quadriennal. 

Cher Gérard Delfau, je partage vos hésitations et votre réflexion, mais les dispositions que nous 
propose Mme la ministre dans ce projet de loi ne seront pas gravées dans le marbre. Comme nous 
l'avons fait dans d'autres domaines, notamment l'audiovisuel et la télévision du futur, adoptons une 
démarche pragmatique : tentons, bien sûr, d'améliorer ces dispositions, dans la marge d'itération très 
étroite qui nous est laissée, et nous verrons ensuite ce qu'il en sera fait. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 

Mme Valérie Pécresse, ministre. J'ai scrupule à prendre la parole après l'excellente explication de M. 
Valade, mais, pour répondre aux interrogations qui se sont exprimées, je voudrais préciser les 
différents cas de figure dans lesquels il peut y avoir des difficultés. 

Aujourd'hui, en effet, la commission de spécialistes classe les candidats au poste dont le profil à été 
défini par le conseil d'administration, mais ce dernier ne peut que rejeter en bloc la liste, sans pouvoir 
en modifier l'ordre. Il arrive donc parfois qu'il y ait inadéquation entre les candidats et les profils de 
poste. C'est par exemple un sociologue des organisations qui est souhaité, mais c'est un sociologue de 
la ruralité qui est sélectionné, sociologue à n'en pas douter éminent puisqu'il a été choisi par la 
commission de spécialistes, mais qui ne correspond pas au profil du poste. 

L'avis défavorable motivé pouvant aussi, je le rappelle, concerner les autres emplois de l'université, je 
citerai encore un exemple concret, celui d'une université qui recherche un informaticien spécialiste 
pour monter des sites Internet et qui voit arriver un informaticien spécialiste de l'organisation des 
systèmes informatiques. Je suis désolée de le dire, mais il est anormal que l'université puisse se voir 
imposer cet informaticien qui ne connaît rien au monde de l'Internet ! 

Des spécialités peuvent donc être clairement définies sans que cela empêche l'arrivée de « prétendants 
» dont les qualités académiques font très bonne impression sur la commission des spécialistes, mais 
qui ne correspondent ni au profil du poste ni au projet de l'établissement. Or, puisque le président est le 
stratège qui doit porter le projet de l'établissement, c'est bien à lui qu'il faut donner la capacité de 
repousser, par avis clairement motivé, ces candidats.  

D'ailleurs, que le groupe CRC et M. Delfau se rassurent : la motivation de l'avis sert précisément à 
fonder un éventuel recours en excès de pouvoir et donc à éviter toute tentation d'arbitraire.  
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En outre, on le voit dans les IUT et dans les écoles où il est utilisé de façon rarissime, le droit de veto 
est en réalité une arme de dissuasion : sachant que le président vérifiera son adéquation au profil du 
poste, un candidat qui ne correspond pas à celui-ci ne se présentera pas, tout bonnement ! 

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, pour explication de vote. 

M. Michel Mercier. Le sujet dont nous traitons actuellement est en effet extrêmement important. Il 
doit être envisagé en fonction, d'une part, de la qualité du président et, d'autre part, des questions que 
soulève le recrutement des enseignants-chercheurs. 

Madame la ministre, vous avez explicité tout à l'heure la façon dont le Gouvernement concevait le 
pouvoir conféré au président de s'opposer par un avis défavorable motivé à l'affectation d'un 
enseignant.  

Vous nous avez dit que cet avis ne pourra en aucun cas être un jugement de la qualité scientifique de 
l'enseignant, ce que nous comprenons fort bien, puisqu'il faut relever de la même discipline et être d'un 
rang égal pour être apte à juger d'une telle qualité. 

Par la suite, le président Valade nous a expliqué très clairement qu'un profil de poste est défini. La 
commission de spécialistes, sous sa nouvelle appellation, à savoir « le conseil de recrutement », pourra 
donc ainsi choisir une personne qui ne correspond pas, ou pas tout à fait, au profil du poste, auquel cas 
le président pourra émettre un avis défavorable. 

À ce sujet, madame la ministre - je n'ai pas toutes vos qualités, sinon l'avenir me serait ouvert 
(Sourires) - une vraie question se pose. 

En effet, alors que le président ne jugera pas de la qualité scientifique des enseignants, il pourra 
néanmoins vérifier si la commission de recrutement - qui, je le répète, ne statue pas sur la valeur 
scientifique de la personne - a ou non commis une erreur manifeste d'appréciation.  

Il s'agit donc là d'un pouvoir extrêmement restreint, puisqu'il ne sera possible ni de juger de la qualité 
scientifique, ni de porter un jugement sur ce qu'a réellement fait le conseil de recrutement, hormis les 
cas où il aura outrepassé son rôle strictement scientifique et n'aura pas respecté l'adéquation ou le 
profil de poste tel que défini par le conseil d'administration. 

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires culturelles. Ce serait un abus de pouvoir 
! 

M. Michel Mercier. Effectivement, il est évident qu'il pourrait y avoir abus de pouvoir, détournement 
de procédure, voire d'autres errements que chacun connaît. 

En l'occurrence, le rôle du juge sera capital et pourra se traduire par un contrôle minimal, voire, dans 
certains cas, par un contrôle un peu plus poussé. 

Mme Valérie Pécresse, ministre. Il sera entier. 

M. Michel Mercier. En effet. Le juge pourra avoir ce rôle-là. 

Dès lors, compte tenu des explications qui viennent d'être données, je dois vous faire part de certaines 
craintes. 
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Tout à l'heure, vous avez bien montré que vous vouliez ouvrir toute grande l'université, ce que l'on 
peut comprendre - tel est l'objet de ce projet de loi et, personnellement, j'y suis favorable -, tout en 
précisant que cette ouverture visait, notamment, l'élection au poste de président. 

Or, si des querelles naissaient entre les enseignants-chercheurs titulaires et le président, ne craignez-
vous pas que la première conséquence soit le repli des enseignants-chercheurs sur eux-mêmes ? Ceux-
ci ne seraient-ils pas tentés d'aller chercher à l'extérieur la personne qui pourrait jouer le rôle de juge ?  

Par conséquent, dans ce domaine, tout est affaire d'équilibre, de tact et il faudra être très vigilant, car 
l'université, composée de rouages humains, est une machinerie extrêmement sensible. 

La commission rejetant nos amendements et vous-même vous étant prononcée contre, madame la 
ministre, vous aurez toutes les chances d'être suivie, et nous n'allons pas prolonger éternellement le 
débat. 

Cela étant dit, au moins convient-il, à travers les explications que vous donnez ou que l'on vous 
conduit à donner, d'encadrer l'éventuelle intervention du juge, faute de quoi l'application de ce texte ne 
se fera pas sans de réelles difficultés. 

Sous le bénéfice de ces observations, je retire cet amendement. 

M. le président. L'amendement n° 95 est retiré. 

Nous discutons ici de sujets extrêmement sensibles, chacun l'aura compris. 

La parole est à Mme la ministre. 

Mme Valérie Pécresse ministre. Pour rassurer M. Mercier, je rappellerai que le contrôle du Conseil 
d'État sera nécessairement entier et non pas minimal, puisque la décision sera motivée. Il lui reviendra 
de contrôler l'adéquation des motifs qui ont présidé à l'avis défavorable ; de ce point de vue, la 
discussion qui vient d'avoir lieu fut très éclairante. 

M. le président. La parole est à Mme Colette Mélot, pour explication de vote. 

Mme Colette Mélot. Madame la ministre, mes chers collègues, j'en suis bien entendu consciente, 
l'amendement n° 27 rectifié bis est important ; d'ailleurs, la vigueur du débat qu'il a suscité le prouve. 
Les points qui ont été soulevés sont, en effet, fondamentaux et devraient nous amener à être vigilants 
dans l'avenir. 

Cela étant dit, les arguments développés par Mme la ministre m'ont convaincue et les assurances 
qu'elle nous a apportées sont réelles. 

Quant au président Valade, il nous a dit que les choses ne sont pas figées dans le marbre et que, la 
réflexion aidant, le texte dont nous discutons est appelé à évoluer. 

Aussi, je retire cet amendement, en demandant à chacun de faire preuve de vigilance à l'avenir. 

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires culturelles. Merci ! 

M. le président. L'amendement n° 27 rectifié bis est retiré. 

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat, pour explication de vote sur l'amendement n° 161 
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Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Vous avez bien compris, madame la ministre, que notre conception 
n'est pas du tout celle qui sous-tend ce projet de loi. 

Pour ma part, je ferai deux remarques. 

La première est d'ordre général. Vous nous dites que ce texte n'est pas figé dans le marbre. Raison de 
plus pour écouter ce que vous disent ceux qui expriment des craintes et essayer de faire un peu mieux 
tout de suite plutôt que de remettre le chantier à demain matin ! 

Seconde remarque, il y a tout de même une grande contradiction dans les explications qui nous ont été 
données, et qui, par conséquent, ne sont pas convaincantes. En effet, selon vous, le collectif peut se 
tromper, la communauté scientifique peut ne pas très bien comprendre quel est le profil demandé - 
certes, cela arrive -, mais le président, seul, est infaillible. 

Or, aujourd'hui, en matière de justice, par exemple, tout le monde s'accorde - même si la mise en place 
de cette mesure n'est pas possible, faute de moyens - à reconnaître que la collégialité est toujours 
préférable. 

Quant au Conseil d'État, tout ne commence pas et ne finit pas avec lui. 

M. Ivan Renar. Dieu nous en garde ! 

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il convient donc, sans attendre, de savoir, d'une part, s'il n'est pas 
possible de reconnaître que le collectif est une solution meilleure que la décision d'une seule personne 
et, d'autre part, sur quoi va se prononcer exactement le président qui, seul, disposera du droit de veto. 

En résumé, les explications fournies ne sont pas du tout convaincantes et nos collègues seraient bien 
avisés de prévoir un garde-fou en votant notre amendement. 

M. le président.Je mets aux voix l'amendement n° 161. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président.Je mets aux voix l'amendement n° 42 rectifié. 

(L'amendement est adopté.) 

(…) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 5, modifié. 

(L'article 5 est adopté.) 

(…) 
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 Assemblée Nationale 
 

 
Le président 

Projet de loi n° 71 

 
L’article L. 712-2 du code de l’éducation est ainsi modifié : 

Article 5 

1° Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le président de l’université est élu à la majorité absolue des membres du conseil d’administration. Il 
appartient à l’une des catégories de personnels qui ont vocation à exercer des fonctions 
d’enseignement ou de recherche dans un établissement d’enseignement supérieur. Son mandat, d’une 
durée de quatre ans, expire à l’échéance du mandat des représentants élus des personnels du conseil 
d’administration. Il est renouvelable une fois. 

« Dans le cas où le président cesse ses fonctions, pour quelque cause que ce soit, un nouveau président 
est élu pour la durée du mandat de son prédécesseur restant à courir. » ; 

2° Les troisième et quatrième alinéas sont remplacés par dix alinéas ainsi rédigés : 

« Le président assure la direction de l’université. À ce titre : 

« 1° Il préside le conseil d’administration. À ce titre, il prépare et exécute ses délibérations. Il prépare 
le contrat pluriannuel d’établissement. Il préside également le conseil scientifique et le conseil des 
études et de la vie universitaire ; il reçoit leurs avis et leurs vœux ; 

« 2° Il représente l’université à l’égard des tiers ainsi qu’en justice, conclut les accords et les 
conventions ; 

« 3° Il est ordonnateur des recettes et des dépenses de l’université ; 

« 4° Il a autorité sur l’ensemble des personnels de l’université. 

« Sous réserve des dispositions statutaires relatives à la première affectation des personnels recrutés 
par concours national d’agrégation de l’enseignement supérieur, aucune affectation ne peut être 
prononcée si le président émet un avis défavorable motivé. 

« Il affecte dans les différents services de l’université les personnels administratifs, techniques, 
ouvriers et de service ; 

« 5° Il nomme les différents jurys ; 

« 6° Il est responsable du maintien de l’ordre et peut faire appel à la force publique dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’État ; 

« 7° Il exerce, au nom de l’université, les compétences de gestion et d’administration qui ne sont pas 
attribuées à une autre autorité par la loi ou le règlement. » ; 

3° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Le président peut déléguer sa signature aux vice-présidents des trois conseils, aux membres élus du 
bureau âgés de plus de dix-huit ans, au secrétaire général et aux agents de catégorie A placés sous son 
autorité ainsi que, pour les affaires intéressant les composantes énumérées à l’article L. 713-1, les 
services communs prévus à l’article L. 714-1 et les unités de recherche constituées avec d’autres 
établissements publics d’enseignement supérieur ou de recherche, à leurs responsables respectifs. 
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 

 

Rapport n° 80 fait par M. Benoist Apparu 

(…) 

Aucune affectation ne pourra être prononcée si le président émet un avis défavorable motivé  

Cette nouvelle disposition est fondamentale : outre qu’elle participe au renforcement du gouvernement 
de l’université, son insertion dans le code de l’éducation va permettre de mettre en cohérence le 
recrutement des enseignants-chercheurs, lequel est déterminant pour la politique scientifique de 
l’université, avec les priorités de cette dernière en la matière. 

Pour saisir la portée de la modification proposée, il convient de rappeler quelles sont les modalités de 
recrutement des enseignants-chercheurs. Celles-ci sont encadrées par l’article L. 952-6 du code de 
l’éducation et fixées de manière précise par trois décrets (décret n° 92-70 du 16 janvier 1992 modifié 
relatif au Conseil national des universités, décret n° 87-31 du 20 janvier 1987 modifié relatif au 
Conseil national des universités et décret n° 88-146 du 15 février 1988 relatif aux commissions de 
spécialistes de l’enseignement supérieur). 

Dans ce cadre, les sections du Conseil national des universités (cf. annexe 3), élues aux deux tiers par 
les enseignants-chercheurs de la discipline et nommées pour l’autre tiers par le ministre chargé de 
l’enseignement supérieur, déterminent sur dossier la liste des candidats autorisés à se présenter 
localement à des postes de professeurs ou de maîtres de conférence. Puis, au niveau des universités, ce 
sont les commissions de spécialistes, dont les membres sont élus aux deux tiers élus par les 
enseignants de la discipline de l’établissement et pour un tiers nommés parmi des spécialistes externes 
à la discipline, qui auditionnent les candidats, les classent et soumettent un classement au conseil 
d’administration, siégeant en formation restreinte, de l’université qui peut l’avaliser ou le rejeter. 

Selon certains observateurs, ce système de sélection aboutit à ce que le recrutement ne se fait pas 
automatiquement en cohérence avec les priorités scientifiques de l’établissement, mais bien plutôt en 
fonction de considération purement locales. Il permet en effet de défendre un « ancien docteur, un ami, 
un collègue, contre la concurrence, en sauvegardant son emploi » (19). Ce localisme « bride le 
renouvellement des idées et perpétue les hiérarchies mandarinales instituées » (1). 

La direction générale des ressources humaines du ministère de l’éducation nationale a publié en 
décembre 2006 une étude sur l’origine des enseignants-chercheurs recrutés lors de la campagne 2006 
qui conclut que le taux de localisme chez les professeurs se situe à un niveau élevé. Ainsi, 59,2 % des 
professeurs nouvellement promus se trouvaient déjà dans le même établissement. Quant au recours à 
un maître de conférence local, il a atteint, l’année dernière, 71,1 % dans les disciplines scientifiques et 
61 % dans les disciplines littéraires. Au total, en 2006, 70 % des établissements ont recruté au moins la 
moitié de leurs professeurs au sein de leur propre corps enseignant, un chiffre qui a atteint 78 % en 
2004. 

La MEC s’est penchée sur le recrutement des enseignants-chercheurs pour conclure, elle aussi, que 
l’habitude de choisir des personnes que les commissions connaissent déjà ne permet pas toujours de 
recruter les meilleurs candidats dans la spécialité recherchée. Constatant, par ailleurs, que le conseil 
d’administration restreint n’use que très rarement sa faculté de rejeter la liste proposée par la 
commission de spécialistes, le rapport de la MEC sur la gouvernance des universités recommande que 
le président de l’université puisse s’opposer à un recrutement lorsqu’il n’est pas dans l’intérêt de la 
politique de l’établissement, en émettant un avis défavorable motivé, à l’image de la prérogative 
détenue par les directeurs d’instituts et d’écoles faisant partie de l’université (article L. 713-9, 4e 
alinéa du code de l’éducation). 

On peut se féliciter que le présent projet de loi reprenne l’une des propositions de la MEC et renforce 
ainsi la capacité de l’université à mener un projet scientifique bien défini. Ce nouveau pouvoir du 
président de l’université, couplé à d’autres modifications prévues par le présent projet de loi, 
contribuera à faire émerger un intérêt commun au sein de l’établissement. Sans un tel pouvoir, il paraît 
difficile qu’un président, qui s’est engagé sur des objectifs, puisse les atteindre si les moyens humains 
dont il peut disposer lui sont imposés par d’autres. 
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Toutefois, ce droit de veto suscite des craintes : certains considèrent qu’il ne pourra qu’encourager les 
pratiques malsaines en matière de clanisme et de clientélisme (20). Plusieurs arguments permettent de 
laver ces craintes : 

– D’abord, le conseil d’administration peut, de son côté, exercer un droit de veto à l’égard de la liste 
de candidats établie par la commission de spécialiste. Il peut ainsi rejeter la totalité de la liste, 
notamment lorsqu’il estime que les candidats proposés ne correspondent pas aux besoins de 
l’établissement. Dans ce cas de figure, le conseil d’administration peut se fonder sur l’insuffisance du 
nombre des candidats, sur l’indigence des dossiers présentés et sur « la nécessité de préserver 
l’excellence du corps professoral », termes utilisés par le Conseil d’État dans un arrêt du 26 avril 2000, 
M. Gonzalez. 

– Ensuite, ce droit de veto s’exercera en amont de la nomination par le ministre chargé de 
l’enseignement supérieur ou, s’agissant des professeurs, par le Président de la République. Autrement 
dit l’attribution de cette nouvelle compétence ne remet pas en cause le pouvoir de nomination des 
professeurs et des maîtres de conférence qui reste aux mains de l’autorité politique : le ministre chargé 
de l’enseignement supérieur continuera de soumettre à la signature du Président de la République les 
nominations de professeurs ou de prononcer celles des maîtres de conférence. 

Ainsi, le droit de veto intervient à un stade précis de la procédure de recrutement qu’on peut ainsi 
résumer dans le cas des enseignants-chercheurs : 

– premièrement, les commissions de spécialistes sont remplacées par un comité de sélection prévu par 
l’article 21 du présent projet de loi, qui rend un avis motivé sur les candidatures des personnes 
souhaitant occuper un emploi d’enseignant-chercheur créé ou déclaré vacant ; 

– deuxièmement, au vu de cet avis, le conseil d’administration, qui reste le jury du concours de 
recrutement, propose la nomination d’un seul candidat au ministre ; 

– troisièmement, avant la délibération du conseil d’administration, le président de l’université peut 
exercer son droit de veto à l’encontre des candidats sélectionnés par le comité de sélection dont il 
refuserait que l’affectation soit prononcée par l’université ; 

– enfin, le nom du candidat ainsi choisi est transmis au ministre, qui le nomme. 

– par ailleurs, le droit de veto n’a pas été conçu, dans l’esprit du gouvernement, pour interférer avec 
les modalités de recrutement prévues pour l’accès au corps de professeurs des universités pour les 
disciplines juridiques, politiques, économiques et de gestion. Celles-ci reposeront toujours sur le 
concours, qui continuera de déterminer la première affectation. Cependant, afin de lever toute 
ambiguïté en la matière, ce point devrait être clairement précisé par le présent projet de loi. 

– Ce droit de veto peut s’exercer à l’encontre de toutes les affectations, y compris celles des 
personnels administratifs et techniques. Le président pourra ainsi faire prévaloir l’intérêt de 
l’université lorsqu’il est plus urgent de recruter un gestionnaire de personnel qu’un informaticien. 

– Enfin, ce droit de veto pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir, qui pourra déboucher 
sur l’annulation de toute décision arbitraire. 

Quant à ceux qui préconisent d’interdire le recrutement local par les universités, au motif que ce 
moyen serait plus efficace pour lutter contre le localisme que l’attribution d’un droit de veto arbitraire 
au président de l’université, il peut leur être opposé que cet argument se heurte à des considérations 
d’ordre pratique. 

L’interdiction du recrutement local constitue une solution à la fois facile et logique pour lutter contre 
les dérives constatées. L’instauration d’une telle règle est donc envisageable, à terme, pour assurer une 
meilleure circulation des enseignants, mais elle ne peut être appliquée dès maintenant, à l’heure où les 
universités vont connaître une mutation profonde de leurs modes de gouvernance et de recrutement et 
où il convient, avant tout, de ne pas tarir le vivier local des universités. Il conviendra cependant de 
prévoir dans le cadre du contrat global que le taux de recrutement local et son évolution soit un des 
éléments de l’évaluation de l’université. 
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De plus, l’utilisation de ce droit de veto par les directeurs d’instituts rattachés aux universités, comme 
les directeurs d’IUT, n’a jamais fait scandale jusqu’à aujourd’hui. On peut donc envisager de 
l’attribuer au président de l’université sans éprouver des crantes excessives. 

Sur un plan encore plus pratique, il est difficilement concevable qu’un président d’université doté d’un 
droit de veto fasse un « coup d’État » contre un recrutement qui est soutenu par l’ensemble des 
membres d’une discipline. La notion même de communauté universitaire, à laquelle tous les acteurs de 
l’établissement sont attachés, rend peu crédible l’apparition de présidents d’université despotiques, 
prenant le risque de s’aliéner le soutien des enseignants et des chercheurs. 

En conclusion, le droit de veto peut être perçu comme une arme nucléaire aux mains du président. 
C’est pourquoi il ne faut pas la jeter aux orties : elle fait peur, mais, avant tout, elle responsabilise 
celui qui en a la charge et qui, par ailleurs, est le gardien de l’intérêt général de l’université. 

– Par ailleurs, le Sénat a adopté une disposition précisant que le droit de veto du président de 
l’université pour l’affectation d’un enseignant-chercheur s’applique « sous réserve des dispositions 
statutaires relatives à la première affectation des personnels recrutés par concours national 
d’agrégation de l’enseignement supérieur ». 

Cela permet d’exclure du champ d’application du veto une procédure spécifique d’affectation, qui est 
régie par des règles statutaires et de « sanctuariser » ainsi les affectations faisant suite à un concours 
national. Cette sanctuarisation n’est pas exorbitante : elle est le corollaire du fait que la procédure de 
sélection, par le biais d’un comité ad hoc, des enseignants-chercheurs prévue par l’article 21 du 
présent projet de loi ne s’applique pas à la première affectation des agrégés des disciplines juridiques, 
économiques, de gestion, de sciences politiques et de médecine. Ainsi, compte tenu de la nature très 
particulière de la procédure de recrutement applicable aux agrégés, il convient de prévoir une 
restriction au champ d’application du veto « présidentiel ». 

La commission a examiné un amendement de M. Daniel Fasquelle visant à supprimer l’alinéa 11 de 
cet article. 

M. Daniel Fasquelle a fait part de son opposition aux dispositions permettant au président de 
l’université de s’opposer, par un avis défavorable motivé, à l’affectation de personnels, pour les deux 
raisons suivantes. En premier lieu, le projet de loi prévoit déjà que le conseil d’administration puisse 
exercer un contrôle sur les affectations, puisque les nominations sont prononcées sur sa proposition, et 
il semble préférable en la matière de privilégier une décision collégiale, dans l’éventualité où le 
candidat ne correspondrait pas au profil recherché. En second lieu, le président de l’université n’est 
pas nécessairement professeur : son opposition risquerait dès lors de ne pas être comprise, voire 
d’heurter d’autres membres du corps professoral. De surcroît, le président ne peut pas connaître toutes 
les disciplines de manière approfondie et avoir en conséquence un avis circonstancié sur les 
compétences requises pour les enseigner. 

M. Benoist Apparu, rapporteur, s’est déclaré défavorable à l’amendement, dans la mesure où il vise à 
supprimer le droit de veto des présidents d’université, qui constitue une avancée majeure de ce texte. Il 
convient par ailleurs de rappeler qu’un droit de veto équivalent existe déjà, par exemple pour les 
directeurs des instituts universitaires de technologie (IUT). Surtout, ces dispositions ont d’abord été 
conçues comme un instrument de dissuasion, le droit de veto n’ayant en effet pas vocation à être 
utilisé. Ainsi, si une affectation semble, en raison de son « localisme » par exemple, s’opposer à la 
politique universitaire, dont la mise en œuvre incombe au président, le projet de loi lui donne la 
possibilité de s’opposer à cette affectation dans cette éventualité. Toutefois, ces dispositions ne 
s’appliqueront jamais dans la plupart des universités, dans lesquelles ne se pose un problème de cette 
nature.  

Suivant l’avis défavorable du rapporteur, la commission a rejeté l’amendement.  

La commission a ensuite rejeté un amendement de M. Daniel Fasquelle qui limite le droit d’opposition 
du président de l’université aux affectations des personnels administratif, technique, ouvrier ou de 
service, le rapporteur ayant émis un avis défavorable. 

Puis la commission a adopté l’article 5 ainsi modifié.(…) 
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 
 

Compte-rendu des débats – 24 juillet 2007 1ère séance 

(…) 

  

M. le président. Plusieurs orateurs sont inscrits sur l’article 5. 

 

La parole est à M. Claude Goasguen. 

 

M. Claude Goasguen. Les articles 5 et 6 constituent la clef de voûte du texte puisqu’ils traitent 
respectivement du président et du conseil d’administration de l’université. 

 

Avant d’en venir à l’examen des amendements qui affineront la définition des pouvoirs du président, il 
faut se demander quelle modification nous entendons apporter à la direction actuelle des universités et 
pourquoi elle ne nous satisfait pas. 

 

Dans le tableau que je vais brosser, la responsabilité individuelle des présidents d’université n’est pas 
en cause : tous ont, avec beaucoup d’abnégation, accompli un service public qui n’est pas facile. Cela 
étant dit, les présidents d’université, à quelques exceptions près, ne sont pas les membres les plus 
éminents de l’université, pour des raisons pratiques. Ce constat tient à l’ingratitude des tâches, les 
universitaires les plus en vue étant souvent appelés à exercer des activités extérieures. 

 

M. Jean-Yves Le Déaut. Ils vont être contents ! 

 

M. Claude Goasguen. Je vais vous expliquer pourquoi, mon cher collègue. Vu la façon dont est payé 
un président d’université dans le système actuel, la tentation est forte, pour un universitaire éminent, 
d’aller travailler en dehors de l’université, qu’il s’agisse de recherches, de soins, de plaidoiries, de 
conseils, d’ouvrages... Tous ceux qui font souvent la réputation du monde universitaire sont, jusqu’à 
preuve du contraire, rarement présidents d’université. La seule exception qui me vienne à l’esprit est 
René Rémond. Encore la période – mai 1968 – était-elle exceptionnelle puisque c’était une époque de 
création des universités. Quoi qu’il en soit, c’est un fait qui mérite que l’on y réfléchisse. Quelles sont 
les raisons à ce constat ? 

 

Premièrement, l’administration universitaire est sous-équipée. Là encore, c’est un fait : les universités 
n’ont pas l’administration qu’elles méritent. Leurs personnels, souvent issus de l’enseignement 
secondaire, et non de l’enseignement supérieur, ne sont pas assez nombreux. Ils sont dispersés et, 
surtout, l’encadrement – les secrétaires généraux – n’ont souvent pas la formation nécessaire pour 
assumer la gestion de telles organisations. Les présidents d’université, comme les directeurs d’UFR, 
sont confrontés à des tâches matérielles qui ne sont pas de nature à attirer les universitaires. 

 

Deuxièmement, et j’attire votre attention sur ce point, madame la ministre, si l’on veut que les 
prochains présidents d’université se consacrent à plein-temps à un métier astreignant, il faut qu’ils 
occupent, au moins dans la fonction publique, une position très supérieure à celle qui est la leur 
actuellement. Il n’est pas possible de continuer à rémunérer comme on le fait les heures de présidence 
d’université. Il s’agit tout de même d’universitaires qui sont occupés à enseigner, à publier, à faire de 
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la recherche. À leurs yeux, un tel poste est plus un handicap qu’un avantage. Je sais bien que l’homme 
ne se satisfait pas seulement de jouissances matérielles, mais le bénéfice d’avantages de fonction n’est 
pas incompatible avec le service public. Je souhaite donc que la fonction de président d’université soit 
revalorisée. 

 

Troisièmement, il faut en outre que le titulaire ait la possibilité de l’exercer. Or ce n’est pas le cas 
aujourd’hui. C’est la raison pour laquelle nous discuterons tout à l’heure du rôle des personnalités 
extérieures, à l’égard desquelles je suis très réservé. Je ne vois pas, en l’état actuel de sous-
administration des universités – lequel risque de durer encore quelques années –, comment une 
personnalité extérieure pourrait prendre à bras-le-corps le système universitaire tel qu’il est ! 

 

En conférant au président davantage de pouvoirs, nous avons fait un choix très fort. On nous reproche 
d’avoir supprimé les trois conseils. Mais non ! Même si je suis en grande partie d’accord avec ce qui a 
été dit sur le conseil scientifique. En réalité, le système de désignation plurielle du président reste une 
des composantes essentielles du dispositif. Parmi les électeurs, figurent des personnels techniques, des 
étudiants, des maîtres de conférences et des professeurs. 

 

Il faut veiller, madame la ministre, à faire preuve de pédagogie pour faire comprendre que le président 
d’université doit être de moins en moins un gestionnaire, et de plus en plus un homme tourné vers 
l’extérieur, préoccupé de connaissance scientifique, de compétitivité internationale, de vie 
économique. Notre choix est spécifiquement français. Ailleurs, la plupart des présidents d’université 
sont élus par les universitaires, ce qui n’empêche pas de laisser un rôle important au conseil de 
gestion. Mais, en ce qui nous concerne, nous avons fait un choix courageux – issu de mai 1968 – et 
nous devons nous y tenir. 

 

Cela étant, il faut que le président puisse exercer le même rôle que ses homologues étrangers. Nous 
allons, en examinant les amendements, discuter du profil, des pouvoirs du président d’université, mais 
il faut garder en tête que le projet de loi doit éviter de renouveler les erreurs précédentes. Les 
présidents d’université doivent être des personnages essentiels de la vie locale, régionale, voire 
nationale, comme aux États-Unis, au Royaume-Uni ou en Allemagne. Ce n’est pas le cas aujourd’hui. 
Il faut leur donner les moyens d’y parvenir. Tel sera l’objet des amendements que j’ai déposés à 
l’article 5. 

 

M. le président. La parole est à M. Louis Cosyns. 

M. Louis Cosyns. Monsieur le président, madame la ministre, mes chers collègues, nous arrivons au 
cœur du projet de loi avec les dispositions relatives au président d’université. Celui-ci, homme de 
recherche et de pédagogie, doit devenir le stratège et le gestionnaire de l’établissement. Il m’apparaît 
donc important qu’il puisse bénéficier d’un droit de veto, notamment pour supprimer toute anomalie 
de recrutement. 

Les universités se caractérisent en effet par un fort recrutement local – une inclination toute naturelle : 
on ne connaît bien que ceux que l’on a formés. Ainsi, 30 % des maîtres de conférences sont recrutés 
parmi les docteurs de l’établissement, et 10 % supplémentaires, bien que diplômés d’une autre 
université, ont déjà assuré une charge d’enseignement sur place. Par ailleurs, 60 % des professeurs 
sont recrutés parmi les maîtres de conférences de l’établissement. Un tel état d’esprit procure un 
avantage déterminant aux diplômés locaux, ce qui entretient les chapelles et provoque des anomalies 
de recrutement. 

Si, comme vient de le dire M. Goasguen, on s’inspirait de ce qui se fait à l’étranger, ou même à la 
Sorbonne, on pourrait envisager des dispositions rendant obligatoire la mobilité. Loin de remettre en 
cause la compétence des docteurs locaux, cela leur permettrait d’aller voir ailleurs ce qui se fait, tant 
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en matière de recherche que de pédagogie. En d’autres termes, cela ouvrirait nos universités. 
Rappelons-nous qu’à la création des premières universités, les plus grands professeurs allaient d’une 
université à l’autre dispenser leurs enseignements ! La diversité enrichit ; faisons s’enrichir nos 
universités ! Bien que je n’ignore pas les obstacles qui se dressent sur cette route, je ne doute pas, 
madame la ministre, que vos services sauront les surmonter. 

Je souhaite enfin saluer la possibilité que réserve l’article 5 d’une délégation de signature aux 
responsables des composantes, particulièrement importante pour les universités à sites multiples 
possédant des antennes éloignées les unes des autres. 

M. le président. La parole est à M. Bernard Depierre. 

M. Bernard Depierre. Madame la ministre, cet article 5 constitue le cœur de la réforme. Jusqu’à 
présent en effet, les présidents d’université ne disposaient ni de réelle légitimité ni de vrai pouvoir de 
décision ; très souvent, ils ne comptaient pas parmi les personnalités les plus compétentes de nos 
universités. 

L’article 5 renforce la fonction de président d’université en établissant une claire répartition des rôles 
entre l’exécutif, aux mains du président, et le délibératif, dévolu au conseil d’administration mais aussi 
au conseil scientifique et au conseil des études et de la vie universitaire. Le président portera 
désormais le projet d’établissement et sera jugé sur ses résultats, son mandat de quatre ans pouvant 
être renouvelé une fois en cas de réussite. Il bénéficie d’une légitimité accrue, étant élu à la majorité 
absolue des membres, eux-mêmes élus, du conseil, et appartenant de surcroît à l’une des catégories de 
personnels qui ont vocation à exercer des fonctions d’enseignement ou de recherche. Disposant 
d’attributions élargies, notamment dans le domaine de la gestion des ressources humaines, il est le vrai 
patron de l’université. Il pourra ainsi recruter des agents contractuels sur les budgets propres de 
l’établissement. Enfin, il devra se tourner vers les mondes de l’économie et des collectivités 
territoriales afin de trouver et de fédérer des moyens financiers supplémentaires dans le cadre de 
l’autonomie que vous souhaitez donner à l’université. Il s’agit donc d’une réforme novatrice pour la 
gouvernance des universités. 

(…) 

 

Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 11 et 100. 

[Amendement n° 11 : Supprimer l’alinéa 11 de cet article. 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Le droit de veto du président n’a pas de sens, car le président n’est pas forcément un professeur des 
universités ou un enseignant-chercheur. Son droit de veto dans ces hypothèses n’est pas justifié. Il est 
préférable de laisser la décision de nomination à un organe collégial tel que prévu dans l’article 21 de 
la présente loi : un comité de sélection créé par délibération du conseil d’administration.] 

[Amendement n°100 : Supprimer l’alinéa 11 de cet article.  

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Le droit de veto du président remet en cause la fonction publique d’État. Ce pouvoir participe d’un 
pouvoir absolu. ] 

 

La parole est à M. Claude Goasguen, pour soutenir l’amendement n° 11. 

M. Claude Goasguen J’avais déposé cet amendement en fonction du débat précédent, qui portait sur 
l’enseignant-chercheur. À partir du moment où celui-ci est en place, rien ne justifie que je maintienne 
cet amendement. Je le retire donc. 

M. le président. L’amendement n° 11 est retiré. 

La parole est à M. Noël Mamère, pour soutenir l’amendement n° 100. 
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M. Noël Mamère. N’ayant pas le même sens de la nuance que M. Goasguen, je persiste à penser que 
le droit de veto du président d’une université renforce son pouvoir et remet en cause la fonction 
publique d’État. Pour cette raison de principe, je demande sa suppression. 

M. le président. Avis défavorable de la commission ? 

M. Benoist Apparu, rapporteur. On ne peut rien vous cacher, monsieur le président ! 

M. le président. Avis également défavorable du Gouvernement ? 

Mme la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche. En effet, monsieur le président. Je 
rappelle que, dans leur rapport d’information déposé en conclusion des travaux de la mission 
d’évaluation et de contrôle de la commission des finances sur la gouvernance des universités, 
M. Michel Bouvard et M. Alain Claeys estiment que le président, afin d’affirmer la politique 
scientifique de l’établissement et de garantir que les recrutements sont en cohérence avec les priorités 
fixées par le conseil d’administration, doit pouvoir s’opposer à un recrutement qui ne serait pas 
conforme à la stratégie de l’établissement. Cette disposition alignerait les prérogatives du président sur 
celles du directeur de l’Institut et des directeurs d’école. 

J’insiste sur le fait que cet avis défavorable motivé portera uniquement sur le profil du poste, et non 
sur la qualité scientifique des candidats. 

M. le président. La parole est à M. Noël Mamère. 

M. Noël Mamère. Madame la ministre, l’opposition n’étant pas obligatoirement d’accord avec les 
conclusions d’un rapport de la MEC, un de ses auteurs fût-il M. Claeys, nous maintenons notre 
proposition. 

Quant à la nuance que vous faites, elle me paraît floue et, compte tenu des pouvoirs accordés au 
président, il sera très facile de prononcer un veto, non par rapport à un profil, mais pour des raisons 
pas très avouables. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 100. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 243. 
 

[Amendement n° 243 : Rédiger ainsi l’alinéa 11 de cet article :  

« Aucune affectation de personnel administratif, technique, ouvrier ou de service ne peut être 
prononcée si le président émet un avis défavorable motivé. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Ce « droit de veto » appelle plusieurs remarques qui conduisent à demander sa redéfinition. 

La loi prévoit déjà (article 21) un contrôle exercé par le conseil d’administration sur les recrutements 
d’enseignants-chercheurs, puisque les nominations sont prononcées sur sa proposition. C’est la 
solution fréquemment retenue à l’étranger, où la validation des recrutements incombe au « Board ». 

Le président n’a pas de qualification scientifique pour se prononcer sur l’ensemble des recrutements 
d’enseignants-chercheurs, et il est préférable que le pouvoir de contrôle revienne à une instance 
collégiale, comme le conseil d’administration en formation restreinte aux enseignants et personnalités 
extérieures de rang au moins égal. 

Le président peut ne pas être professeur ; il peut ne pas être docteur. Son intervention, respectivement, 
dans les recrutements de professeurs et dans les recrutements d’enseignants-chercheurs peut soulever 
une difficulté constitutionnelle, au regard du principe d’indépendance des professeurs (Conseil 
constitutionnel, 20 janvier 1984), car elle permet à une personne étrangère au corps de prendre une 
décision d’opportunité relative à sa carrière. 
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En revanche, il est dans une perspective d’autonomie logique que les affectations de personnel 
administratif, qui se trouvent dans une situation de subordination hiérarchique classique, puissent faire 
l’objet de décision d’opportunité du chef d’établissement, comme c’est le cas dans la fonction 
publique territoriale.] 

 

La parole est à M. Daniel Fasquelle, pour le soutenir. 

M. Daniel Fasquelle Cet amendement concerne également le droit de veto du président, dont je 
souhaite qu’il ne puisse s’exercer que pour les affectations de personnel administratif, technique, 
ouvrier ou de service, sachant que le conseil d’administration dispose déjà d’un droit de veto et que 
celui-ci peut fonctionner. 

Pourquoi ces réticences à l’égard du droit de veto ? Pour deux raisons : d’abord, le président d’une 
université peut ne pas avoir le même grade que celui à l’encontre duquel il va exercer ce droit. On peut 
imaginer un président maître de conférence exerçant son droit de veto à l’encontre d’un professeur, ce 
qui peut choquer la communauté universitaire. Ensuite, dans les universités pluridisciplinaires, le droit 
de veto va s’exercer dans nombre de disciplines. Or le président peut être parfaitement compétent dans 
une discipline, mais pas nécessairement dans toutes celles qui sont enseignées dans son établissement. 

Je rouvre donc le débat et souhaite davantage de précisions sur ce point, notamment en ce qui 
concerne le profil du poste. Pourriez-vous, madame la ministre, reprendre les propos que vous avez 
tenus il y a quelques instants, afin de rassurer la communauté universitaire sur la façon dont sera 
exercé ce droit de veto ? Que proposez-vous dans l’hypothèse où un président maître de conférences 
exerce son droit de veto à l’encontre d’un professeur ? Dans ce cas de figure exceptionnel, il serait 
préférable de revenir – conformément à la tradition universitaire – à un vote du conseil 
d’administration, réuni en formation restreinte aux enseignants et personnalités extérieures de rang au 
moins égal. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Benoist Apparu, rapporteur. Défavorable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

Mme la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche. Défavorable. 

Mais je tiens, monsieur Fasquelle, à vous rassurer. Le droit de veto ne sera exercé par le président 
qu’en cas d’inadéquation entre le candidat et le profil du poste. L’idée est d’éviter un recrutement qui 
ne correspondrait pas à la stratégie de l’établissement. Cela n’a rien à voir avec l’évaluation des 
qualités scientifiques, qui seront évaluées par le comité de sélection. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Fasquelle. 

M. Daniel Fasquelle. Compte tenu de ces précisions et au regard de l’amendement voté 
précédemment, je retire l’amendement n° 243. 

M. le président. L'amendement n° 243 est retiré. 

(…) 
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 
 

Texte adopté par l’Assemblée nationale en première lecture 

Chapitre II 

Le président 

 
 

Article 5 

L’article L. 712-2 du code de l’éducation est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le président de l’université est élu à la majorité absolue des membres élus du conseil 
d’administration parmi les enseignants-chercheurs, chercheurs, professeurs et maîtres de conférences, 
associés ou invités, ou tous autres personnels universitaires assimilés, français ou étrangers. Son 
mandat, d’une durée de quatre ans, expire à l’échéance du mandat des représentants élus des 
personnels du conseil d’administration. Il est renouvelable une fois. 

« Dans le cas où le président cesse ses fonctions, pour quelque cause que ce soit, un nouveau président 
est élu pour la durée du mandat de son prédécesseur restant à courir. » ; 

2° Les troisième et quatrième alinéas sont remplacés par douze alinéas ainsi rédigés : 

« Le président assure la direction de l’université. À ce titre : 

« 1° Il préside le conseil d’administration. À ce titre, il prépare et exécute ses délibérations. Il prépare 
et met en œuvre le contrat pluriannuel d’établissement. Il préside également le conseil scientifique et 
le conseil des études et de la vie universitaire ; il reçoit leurs avis et leurs vœux ; 

« 2° Il représente l’université à l’égard des tiers ainsi qu’en justice, conclut les accords et les 
conventions ; 

« 3° Il est ordonnateur des recettes et des dépenses de l’université ; 

« 4° Il a autorité sur l’ensemble des personnels de l’université. 

« Sous réserve des dispositions statutaires relatives à la première affectation des personnels 
recrutés par concours national d’agrégation de l’enseignement supérieur, aucune affectation ne 
peut être prononcée si le président émet un avis défavorable motivé. 

« Il affecte dans les différents services de l’université les personnels administratifs, techniques, 
ouvriers et de service ; 

« 5° Il nomme les différents jurys ; 

« 6° Il est responsable du maintien de l’ordre et peut faire appel à la force publique dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’État ; 
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« 6  bis (nouveau) Il est responsable de la sécurité dans l’enceinte de son établissement et assure le 
suivi des recommandations de la commission d’hygiène et de sécurité permettant d’assurer la sécurité 
des personnels et des usagers accueillis dans les locaux ; 

« 7° Il exerce, au nom de l’université, les compétences de gestion et d’administration qui ne sont pas 
attribuées à une autre autorité par la loi ou le règlement ;  

« 8° (nouveau) Il veille à l’accessibilité des enseignements et des bâtiments aux personnes 
handicapées, étudiants et personnels de l’université. » ; 

3° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Le président peut déléguer sa signature aux vice-présidents des trois conseils, aux membres élus du 
bureau âgés de plus de dix-huit ans, au secrétaire général et aux agents de catégorie A placés sous son 
autorité ainsi que, pour les affaires intéressant les composantes énumérées à l’article L. 713-1, les 
services communs prévus à l’article L. 714-1 et les unités de recherche constituées avec d’autres 
établissements publics d’enseignement supérieur ou de recherche, à leurs responsables respectifs. » 
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Texte adopté 
 

Chapitre II 

Le président 

 

 

 

Article 6 

L’article L. 712-2 du code de l’éducation est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le président de l’université est élu à la majorité absolue des membres élus du conseil 
d’administration parmi les enseignants-chercheurs, chercheurs, professeurs ou maîtres de conférences, 
associés ou invités, ou tous autres personnels assimilés, sans condition de nationalité. Son mandat, 
d’une durée de quatre ans, expire à l’échéance du mandat des représentants élus des personnels du 
conseil d’administration. Il est renouvelable une fois. 

« Dans le cas où le président cesse ses fonctions, pour quelque cause que ce soit, un nouveau président 
est élu pour la durée du mandat de son prédécesseur restant à courir. » ; 

2° Les troisième et quatrième alinéas sont remplacés par douze alinéas ainsi rédigés : 

« Le président assure la direction de l’université. À ce titre : 

« 1° Il préside le conseil d’administration, prépare et exécute ses délibérations. Il prépare et met en 
œuvre le contrat pluriannuel d’établissement. Il préside également le conseil scientifique et le conseil 
des études et de la vie universitaire ; il reçoit leurs avis et leurs vœux ; 

« 2° Il représente l’université à l’égard des tiers ainsi qu’en justice, conclut les accords et les 
conventions ; 

« 3° Il est ordonnateur des recettes et des dépenses de l’université ; 

« 4° Il a autorité sur l’ensemble des personnels de l’université. 

« Sous réserve des dispositions statutaires relatives à la première affectation des personnels 
recrutés par concours national d’agrégation de l’enseignement supérieur, aucune affectation ne 
peut être prononcée si le président émet un avis défavorable motivé. 

« Il affecte dans les différents services de l’université les personnels administratifs, techniques, 
ouvriers et de service ; 

« 5° Il nomme les différents jurys ; 

« 6° Il est responsable du maintien de l’ordre et peut faire appel à la force publique dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’État ; 

« 7° Il est responsable de la sécurité dans l’enceinte de son établissement et assure le suivi des 
recommandations du comité d’hygiène et de sécurité permettant d’assurer la sécurité des personnels et 
des usagers accueillis dans les locaux ; 

« 8° Il exerce, au nom de l’université, les compétences de gestion et d’administration qui ne sont pas 
attribuées à une autre autorité par la loi ou le règlement ;  

« 9° Il veille à l’accessibilité des enseignements et des bâtiments aux personnes handicapées, étudiants 
et personnels de l’université. » ; 

3° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 
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« Le président peut déléguer sa signature aux vice-présidents des trois conseils, aux membres élus du 
bureau âgés de plus de dix-huit ans, au secrétaire général et aux agents de catégorie A placés sous son 
autorité ainsi que, pour les affaires intéressant les composantes énumérées à l’article L. 713-1, les 
services communs prévus à l’article L. 714-1 et les unités de recherche constituées avec d’autres 
établissements publics d’enseignement supérieur ou de recherche, à leurs responsables respectifs. » 
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